
 
 

 

 

PROCES-VERBAL DU 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Séance du 26 janvier 2022 _ 17h30 

Salle de réunion l’hôtel d’agglomération 

 

 

PRÉSENCE 

 

 

Membres présents :  

Mmes ANTOINE Patricia, CRETIN-MAINTENAZ Blandine, DRAY Frédérike, GIROD Isabelle, GRUET 

Justine, BUSSIERE Pierrette, DEJEUX Jacqueline, NICOLET Joëlle, 

MM CUINET Jean-Pierre, DRUET Timothée, GAGNOUX Jean-Baptiste, GOMET Nicolas, CIGLIA Fabrice, 

MOUGIN Alain, PANIER Yves, POIROT Guy 

Membres excusés avec procuration de vote :  

Mme GRAVIER Maria Del Mar donne procuration à Mme ANTOINE Patricia 
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RELEVÉ DE DÉCISIONS 

 

M. GAGNOUX, Président du C.C.A.S., ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. M. le 
Président formule ses vœux pour 2022. Il excuse Mme DEL-MAR GRAVIER Maria. 

-------------------- 

POINT N°1 : APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU 09 DECEMBRE 2021 

M. le Président soumet pour approbation le procès-verbal du Conseil d’Administration du 
09 décembre 2021 qui est adopté à l’unanimité. 

POINT N°2 : COMMUNICATION DES DÉCISIONS PRISES PAR LA VICE-PRÉSIDENTE DANS LE 
CADRE DE SA DÉLÉGATION DE POUVOIR 

M. le Président laisse la parole à Mme DRAY, Vice-présidente du CCAS, qui présente les différentes 
aides sociales facultatives accordées depuis le dernier Conseil d’Administration. (Cf. tableau). De 
nombreuses aides attribuées concernent le permis de conduire.  

Mme DRAY indique que le dispositif du permis de conduire fonctionne bien et remercie la 
Mission Locale pour l’instruction des dossiers.  

M. le Président indique que les sommes attribuées sont fixées dans l’enveloppe votée au budget 
primitif qui sera traité au point n°4.  

POINT N°3 : DÉSIGNATION D’UN NOUVEAU REPRÉSENTANT ÉLU SUPPLÉANT À LA 
COMMISSION PERMANENTE DES AIDES FACULTATIVES 

M. le Président rappelle que par délibération en date du 02 juillet 2020, le CCAS de la Ville de Dole a 

créé en son sein une Commission Permanente pour l’examen de dossiers d’aides sociales facultatives. 

Cette commission, présidée par Mme DRAY, est constituée à parité de membres élus et de membres 

nommés.  

Vu la démission de Mme Justine GRUET en qualité de membre élue suppléante de 

M. Jean- Pierre CUINET à la Commission Permanente des Aides Sociales Facultatives en date du 

17 janvier 2022, il est proposé de désigner un élu du Conseil d’Administration du CCAS comme membre 

de cette commission. 

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
des questions. 

Le Conseil d’Administration du CCAS, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de 
nommer Mme Patricia ANTOINE en remplacement de Mme Justine GRUET en tant que membre élue 
suppléante à la Commission Permanente des Aides Sociales Facultatives  
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POINT N°4 : APPROBATION DU BUDGET PRIMITIF 2022 

M. le Président laisse la parole à Mme DRAY qui rappelle que les orientations budgétaires ont été 

présentées au Conseil d’Administration du 03 novembre 2021 dans le cadre du Rapport d’Orientation 

Budgétaire (ROB). 

Mme DRAY donne la parole à Mme MANGIN, Directrice du CCAS, qui présente le Powerpoint adressé 

préalablement aux administrateurs.  

M. le Président indique en conclusion de cette présentation une certaine stabilité des volumes par 
rapport au budget primitif 2021. 

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
des questions. 

M. DRUET demande quelle est la nature des achats de la ligne « mobilier » pour les résidences 
autonomie ? 

Mme KOCH, Directrice des Résidences Autonomie, répond qu’il s’agit de l’achat de tables, de chaises 
pour la salle de restauration, les espaces de convivialité à chaque étage, la bibliothèque ainsi que pour 
la terrasse. 

Mme MANGIN indique que le marché a été attribué à la société EUREQUIP suite à de la Commission 
d’Appel d’Offre qui s’est tenue le 11 octobre 2021. 

M. le Président ajoute que le renouvellement de l’ensemble du mobilier était nécessaire. De nouvelles 
salles d’animation ont été créées et il est nécessaire de les équiper. 

M. DRUET demande le nombre de bénéficiaires pour le budget des repas à domicile. 

Mme MANGIN indique qu’il y a 120 à 130 personnes concernées. 

M. DRUET s’interroge quant à ce que recouvre l’inscription pour les dépenses imprévues sur le budget 
des repas à domicile. 

Mme MANGIN répond que cette somme est inscrite pour faire face à d’éventuelles dépenses non 
prévues au moment de l’élaboration du budget primitif. 

Suite à la question posée, M. le Président précise par ailleurs que certains traiteurs dolois assurent 
également un service de portage de repas à domicile. 

M. GOMET demande pourquoi il y a une refacturation des agents assurant le service des repas à 
domicile sur le budget du CCAS et des foyers ? 

Mme MANGIN répond que ce système a été mis en place dès l’origine du service et en accord avec la 
trésorerie. 

M. GOMET interroge sur l’augmentation en 2022 de la redevance à Grand Dole Habitat. 

Mme MANGIN explique que l’augmentation est due à la livraison du nouveau bâtiment de 
40 logements neufs de type 2 mis en location. 

M. GOMET souhaite savoir pourquoi il n’y a pas de versement de la Provision pour Gros Entretien pour 
la résidence du Val d’Amour. 

Mme MANGIN indique que cette décision a été prise avec Grand Dole Habitat à compter de l’année 
2021 pour la résidence du Val d’Amour. 

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
d’autres questions. 
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Après présentation, le Conseil d’Administration du C.C.A.S., à l’unanimité des membres présents et 
représentés, approuve le budget primitif 2022 du CCAS et du service de portage de repas à domicile 
et 2 abstentions pour le budget primitif 2022 des résidences autonomie. 

POINT N°5 : MONTANTS DES REDEVANCES DANS LES RÉSIDENCES AUTONOMIE DES PATERS 
ET DU VAL D’AMOUR 

M. le Président rappelle que les revalorisations tarifaires applicables aux logements des résidences 
autonomie sont révisables chaque année, conformément à l’arrêté ministériel en date du 
23 décembre 2021, relatif au prix des prestations d’hébergement de certains établissements 
accueillant des personnes âgées qui fixe pour 2022 une augmentation maximum de 1,97 %. 

M. le Président indique par ailleurs que ces redevances sont dans la fourchette basse de ce qui se fait 
ailleurs notamment à Moissey, Lons le Saunier ou Champagnole. 

Pour cette année, M. le Président propose de ne pas appliquer la revalorisation de 1,97% pour les 
redevances des deux résidences autonomie. 

Mme GRUET précise que l’augmentation maximum de 1,97 % ne peut être dérogée.  

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
des questions. 

Le Conseil d’Administration du C.C.A.S., à l’unanimité des membres présents et représentés, décide 
que les redevances payées par les résidents des résidences autonomie sont maintenues par 
conséquent, à compter du 1er février 2022, sur la base des montants suivants : 

RESIDENCE DU VAL D’AMOUR  
RESIDENCE DES PATERS 

(après réhabilitation) 

F1 bis avec balcon 612,70 €  F1 bis avec balcon ou terrasse 750,00 € 

F1 bis sans balcon 594,90 €  F1 bis sans balcon ni terrasse 640,00 € 

F1 avec balcon 460,20 €  F1 avec balcon ou terrasse 560,00 € 

F1 sans balcon 446,50 €    

Supplément couples 28,20 €  Supplément couples 30,00 € 

     

   T2 loggia < 7,5m² 880,00 € 

   T2 loggia > 7,5m² 890,00 € 

     

   Supplément couples 50,00 € 

M. le Président rappelle que les résidences autonomie sont habilitées partiellement à l’aide sociale par 
arrêté du Conseil Départemental en date du 1er janvier 2011 et modifié le 1er août 2018, portant ainsi 
à 20 le nombre de bénéficiaires. Les prix de journée desdits logements sont révisés annuellement par 
le Département. 
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POINT N°6 : PRÉSENTATION DU PLAN SENIORS POUR L’HÉBERGEMENT DES PERSONNES 
AGÉES 

M. le Président rappelle que la Ville de Dole défend une politique forte d’accompagnement de ses 

seniors et présente le Powerpoint. 

Elle propose déjà de nombreux services aux seniors afin de favoriser le bien vieillir.  

La ville compte 7 348 personnes de 60 ans et plus, soit près de 31% de sa population en 2017. Les 

plus de 75 ans représentants à eux seuls 2951 personnes.  

Un dolois sur 2 âgé de plus de 75 ans vit seul. Parmi cette population 8,6% vivent en établissement 

en 2017 et 79% sont des femmes. 

La Ville de Dole gère deux résidences autonomie, le Val d’Amour et les Paters et compte aller plus 

loin dans l’accompagnement de ses seniors. Après avoir engagé en 2019 une dynamique concernant 

la résidence autonomie des Paters, elle mène une réflexion sur une offre résidentielle diversifiée en 

logements adaptés afin de mieux répondre aux besoins, aux moyens financiers, au choix de vie et au 

niveau d’autonomie de chacun.  

Avec le PLAN SENIORS, la Ville entend répondre à cet objectif en proposant une offre résidentielle 

diversifiée et de qualité.  

Cette nouvelle offre s’organise autour des formes d’habitat suivant :  

 Une résidence seniors inclusive autour du concept des résidences « SERENITIS » permettant 
de proposer une offre de logements collective et adaptée avec des loyers accessibles et à 
proximité des services, 

 Une résidence autonomie rénovée et sécurisée proposant une palette de services au 
quotidien (restauration, animations, sorties) : les Paters gérée par le CCAS, 

 Une résidence haut de gamme : DOMITYS avec des services à la carte de qualité hôtelière. La 
société DOMYTIS (NEXITY) qui a fait des études avant d’envisager de s’implanter sur Dole, a 
confirmé son souhait de racheter la friche SNDR avenue Jouhaux / avenue Pompidou 
(ex- usine CODOL) que la Ville avait rachetée à hauteur de 480K€. Une proposition de rachat 
à hauteur de 670K€ a été faite par cette société, 

 Des maisons seniors : ensemble de petits logements individuels et indépendants permettant 
également de partager des espaces de vie. Des constructions similaires ont été faites sur le 
secteur de Chaussin. Le partenaire reste à identifier (construction et gestion). La Ville 
possède du foncier dans le secteur de l’avenue Maréchal Juin et la rue Montciel qui pourrait 
accueillir ce type de programme seniors. 

M. le Président fait part également de la réflexion en cours menée par le Conseil Départemental du 
Jura sur la question des EHPAD et de la nécessité de trouver de nouvelles formes d’hébergement 
entre EHPAD et Résidence autonomie pour un coût mensuel autour de 1 000€. 

M. le Président revient sur la résidence du Val d’Amour et précise qu’en raison de l’état du bâti et de 
la présence d’amiante, la résidence du Val d’Amour doit faire l’objet d’une réhabilitation lourde qui 
nécessite de reloger l’ensemble des résidents. Son devenir s’inscrit dans le cadre d’un projet global 
visant à proposer une offre résidentielle adaptée et diversifiée sur la commune. 

M. le Président informe que Grand Dole Habitat souhaite maintenir l’accueil de seniors dans la future 
résidence qui bénéficiera du label « « SERENITIS » d’ORTIVITiS en lieu et place de la résidence 
autonomie gérée par le CCAS. En effet, cette offre collective destinée uniquement aux personnes de 
+ de 65 ans, proposera des loyers modérés et des animations une à deux fois par mois. Une salle 
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commune sera mise à disposition des résidents qui pourront se retrouver ou partager un repas. Il n’y 
aura cependant pas de restauration sur place. 

M. le Président précise que plusieurs scénarii ont été envisagés dont la démolition et que la 
proposition de Grand Dole Habitat avec le projet SERENITIS permet de maintenir une offre 
résidentielle adaptée aux seniors dolois à revenu modéré. 

M.GOMET fait part de l’inquiétude des résidents depuis un an sur le devenir du bâtiment de la 
résidence autonomie du Val d’Amour suite à l’étude qui a été lancée et constate que les travaux de 
rénovation ont d’abord été réalisés sur les Paters. 
Par ailleurs, il déplore également que le Conseil d’Administration ait à se positionner sur la 
présentation du Plan Seniors et constate un manque d’information, de communication et de 
transparence à ce sujet. 

M. le Président insiste sur le fait de ne pas créer de l’anxiété auprès d’une population déjà vulnérable 
et la publication d’un tract dans les boîtes aux lettres des résidents n’a pas été sans générer beaucoup 
d’angoisse et ce en l’absence d’information claire et de scénarii précis sur le devenir du bâtiment de 
la part de Grand Dole Habitat. Cela était particulièrement maladroit. 

La Ville de Dole a souhaité attendre les premiers retours de Grand Dole Habitat et être en mesure de 
proposer un scénario précis et une dynamique d’accompagnement permettant de rassurer les 
résidents, ce qui est le cas aujourd’hui. 

Le projet sur le Val d’Amour s’inscrit pleinement dans les différentes alternatives qui seront 
proposées dans le cadre du Plan Seniors. 

L’opération de réhabilitation-construction sur les Paters qui devrait être livrée dans sa totalité en 
mai 2022 permet de proposer des logements à destination des résidents du Val d’Amour qui seront 
prioritaires. Actuellement, une quinzaine de logements dans les ailes B et C livrés en décembre 2021 
sont déjà disponibles et près d’une vingtaine de logements (aile A) seront également mis à la location 
après les travaux en cours sur l’aile A. Cette offre disponible permet d’envisager le relogement des 
résidents du Val d’Amour qui souhaiteraient venir au Paters. 

M.POIROT indique que le transfert des résidents sera une opération compliquée. 

M. le Président confirme et ajoute que c’est un travail d’accompagnement global qui sera conduit 
pour trouver des solutions de relogement adaptées à chacun des résidents.  

Mme ANTOINE précise qu’elle va demander aux résidents du Val d’Amour de se positionner à la 
mi- mai afin de connaître leurs souhaits en termes de relogement. Des réunions d’informations se 
tiendront demain matin avec les salariés puis les résidents, en présence des représentants de Grand 
Dole Habitat. 

Mme GRUET salue le travail mené par les équipes de direction avec les élus. Il fallait engager cette 
dynamique de rénovation maintenant, malgré les difficultés pour les résidents. Elle reste persuadée 
qu’au-delà de ces difficultés importantes dans l’immédiat, ces opérations sont nécessaires et que 
d’ici à quelques années, ce sera une offre attractive adaptée qui sera proposée aux seniors. 

Mme GRUET rappelle que l’opération des Paters n’était pas non plus facile à mener et a nécessité le 
relogement de la totalité des résidents qui sont désormais très satisfaits de leur logement neuf ou 
réhabilité et de la qualité des espaces de vie proposés. 

Suite aux questions posées relatives à la présentation du Plan Seniors qui est faite aujourd’hui, M. le 
Président répond que de nouvelles alternatives résidentielles sont désormais proposées ou en cours 
de finalisation, des logements sont actuellement disponibles au Paters et le seront également 
courant mai, offrant ainsi le meilleur calendrier possible pour conduire l’opération sur le Val d’Amour. 

M.GOMET interroge sur l’origine de l’anxiété chez les résidents du Val d’Amour ? Le manque 
d’entretien et de lisibilité sur le devenir du bâtiment ? 
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M. le Président, précise que malgré les travaux d’entretien engagés sur le Val d’Amour tels que les 
travaux d’étanchéité de la terrasse, des travaux portant sur la structure même du bâtiment s’avèrent 
désormais nécessaires et ne sont pas réalisables en site occupé. Il rappelle également que l’on n’avait 
pas d’informations un an auparavant sur ce qui est présenté aujourd’hui.  

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle de 
nouvelles questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide, à l’unanimité des membres présents et 
représentés moins 2 abstentions de : 

− VALIDER le Plan Seniors présenté par le M. Le Président ; 
− AUTORISER M. le Président à engager toutes les démarches nécessaires pour mettre en œuvre 

ledit Plan Seniors. 

POINT N°7 : ACCOMPAGNEMENT DES RÉSIDENTS DE LA RÉSIDENCE AUTONOMIE DU VAL 
D’AMOUR 

La parole est donnée à Mme ANTOINE qui rappelle, ainsi que l’a précisé précédemment M. le 

Président, que la présence d’amiante et les travaux de structure à conduire sur la résidence du Val 

d’Amour, impliquent le relogement de tous les résidents. 

Grand Dole Habitat a informé la Ville de Dole de son souhait de dénoncer la convention de location 

avec pour objectif, de proposer une nouvelle offre d’hébergement pour personnes âgées avec le label 

SERENITIS. 

Mme ANTOINE précise que le bâtiment du Val d’Amour fait l’objet d’une convention de location entre 

la Ville de Dole, le CCAS et Grand Dole Habitat (anciennement Office Public de l’Habitat) conclue pour 

une durée de 12 ans à compter du 1er juillet 2011 se substituant à la convention de location en date 

du 20 décembre 1974.  

Afin d’anticiper les incidences humaines et financières des relogements, la Ville de Dole s’attachera 

à proposer un accompagnement individuel et financier afin de tenir compte des besoins et des 

souhaits de chaque résident en matière de relogement.  

Dans la mesure où les personnes se voient contraintes de quitter leur logement actuel, il est donc 

proposé de mettre en place les dispositifs d’aides suivants :  

 Etude au cas par cas de la prise en charge des frais liés au déménagement pour les résidents 
qui souhaitent avoir un appartement à la Résidence des Paters, une priorité d’accès et une 
aide sociale facultative pour le paiement de la redevance (loyer) sera étudiée. Son montant 
sera fonction du revenu fiscal de référence et des aides de droit commun dont pourrait 
bénéficier le résident (aide sociale à l’hébergement, APL notamment). La commission 
permanente des aides facultatives sera amenée à définir les modalités d’intervention de 
cette aide exclusivement destinée aux résidents du Val d’Amour, 

 Un accompagnement social individuel réalisé par un travailleur social permettant ainsi de 
faire un point précis sur la situation de la personne en lien étroit avec la famille, ses souhaits 
et les droits sociaux auxquels elle peut avoir accès.  

Il s’agit d’apporter un soutien au quotidien avant, pendant et après le relogement. 
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M. le Président s’engage à apporter une attention particulière à toutes les demandes qui pourraient 

être formulées. Les élus en charge de ce dossier et le Cabinet du Maire sont particulièrement 

mobilisés. 

M. GOMET souhaite qu’une majorité de résidents puissent bénéficier des aides qui seront mises en 

place pour accéder au Paters. 

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
d’autres questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide, à l’unanimité des voix des membres 
présents et représenté : 

- D’AUTORISER M. le Président à engager toutes les démarches d’informations et 
d’accompagnement des résidents du Val d’Amour et leurs familles, 

- DE LANCER une consultation auprès d’une société de déménagement, 
- De MANDATER les membres de la commission permanente à arrêter le dispositif des aides 

facultatives destiné aux résidents qui seront relogés au Paters. 

POINT N°8 : TRANSFORMATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF DANS LES 
RÉSIDENCES AUTONOMIE 

M. le Président laisse la parole à Mme ANTOINE qui précise qu’au vu des tâches et missions confiées à 

la secrétaire actuellement en poste à temps partiel concernant l’accueil, le secrétariat et la facturation, 

il apparaît nécessaire de procéder à la transformation de ce poste d’adjoint administratif de catégorie C 

à temps non complet (30 heures hebdomadaires) en poste d’adjoint administratif de catégorie C à 

temps complet, à compter du 1er mars 2022,  

M. le Président propose de passer au vote et demande préalablement si cette présentation appelle à 
des questions. 

Après en avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide, à l’unanimité des voix des membres 
présents et représentés,  

- D’APPROUVER la transformation du poste ; 
- DE MODIFIER en conséquence le tableau des effectifs des agents du CCAS. 

POINT N°9 : QUESTIONS DIVERSES 

Les dates suivantes sont arrêtées : 

- Commission des aides facultatives : le lundi 28/02/2022 à 16 h30 au CCAS. 

- Conseil d’administration : le mercredi 29/06/2022 à 17h30. 

M. GOMET demande si le CCAS s’occupe des aides pour l’achat des tickets de cantine ? 

M. le Président répond que cet accompagnement financier des familles est effectué suivant le revenu 

fiscal de référence du foyer et que la gestion est assurée par le pôle Enfance Jeunesse. 

Mme ANTOINE demande que l’on fixe une date de visite de la résidence des Paters pour les 

administrateurs intéressés. 

La séance est levée à 19h30. 

 


